Témoins de l'Histoire. "Colonies et décolonisation" : 

Les colonies théâtre de la 2 e guerre mondiale. Les indépendances: Guinée, Maroc 

Présentation 

Héritier d'une double tradition protestante et catholique, fils d'un médecin ami de Marc Sangnier (le créateur du Sillon), j'ai fait mes études dans les années 30 au lycée de Nevers (devenu plus tard lycée Jules Renard). Mon père, chrétien social, ancien silloniste, qui avait en sa jeunesse au début du siècle vendu l'Eveil démocratique à la porte des églises, a développé des relations amicales avec la plupart des représentants de ce courant généreux et moderne: Georges Hourdin, Stanislas Fumet, Francisque Gay, Joseph Folliet, André Colin, etc ... nous étions donc lecteurs de l'Aube de Temps Présent, et de la revue Esprit, nous lisions aussi Bernanos (les grands cimetières sous la lune) et Péguy (le porche du mystère de la deuxième vertu), mais nous avions la curiosité de savoir ce que pensent les autres, et nous lisions aussi la presse d'extrême droite (l'Action française, Gringoire et Candide). 

J'ai donc bénéficié très jeune de la transmission d'une pensée paternelle très solide dont les principaux éléments étaient une ouverture sur les problèmes sociaux, un refus des dictatures hitlérienne et mussolinienne, une adhésion sincère au courant "dreyfusard" (Alfred Dreyfus, injus​tement condamné n'a été que trop tardivement réhabilité). Mes parents regrettaient profondément la mollesse des gouvernements français successifs (droite et gauche) face à la montée du nazisme: aucune réaction contre la réoccupation de la Rhénanie, rien contre l'Anschluss, signature du hon​teux accord de Munich, non intervention en Espagne, refus de mourir pour Dantzig. J'ai assisté à des discussions homériques entre mon père et un grand oncle maurassien admirateur de Mussolini à l'époque de la guerre d'Abyssinie. Le pacte germano soviétique a entraîné l'invasion de la Polo​gne, la France et l'Angleterre ont alors déclaré la guerre à l'Allemagne, mais se sont endormis dans la "drôle de guerre", 

En juin 1940, alors que les panzers allemands enfonçaient le front des alliés, mes parents dé​cidèrent de quitter Nevers et de partir vers le sud grossissant les colonnes de réfugiés. Nous nous sommes retrouvés à Sardent dans la Creuse, c'est dans cette petite ville que j'ai entendu succes​sivement le discours de Pétain le 17 juin (l'armistice) et l'appel de "de Gaulle" le 18 juin (l'es​poir). 

Quelques mois plus tard, nous sommes rentrés à Nevers (zone occupée) où nous avons vécu pendant toute la guerre, consternés par la politique du maréchal Pétain (les lois antijuives, la col​laboration, Montoire, la révolution dite nationale, la honte!!!), réconfortés par la radio anglaise (Maurice Schumann, Jean Marin). Je dois ajouter que mon père qui était médecin de la prison a été révoqué par le préfet de Vichy et longuement interrogé par la Gestapo pour avoir hospitalisé un certain nombre de maquisards arrêtés par la police de Vichy facilitant ainsi leur évasion, ce qui lui valu la légion d'honneur après la Libération 

Je dois maintenant rappeler en quelles circonstances j'ai été appelé successivement à prépa​rer la décolonisation dans le cadre de la Guinée coloniale, puis à contribuer au développement du Maroc indépendant. A la sortie de l'X, je choisis le corps des Ponts et Chaussées et je m'en​gage à servir la France d'Outremer pendant 10 ans (ponts colo). A la sortie de l'Ecole des Ponts, je suis détaché au Ministère de la France d'Outremer, et mis à la disposition du Gouverneur de la Gui​née Française. En janvier 1951, je rejoins Conakry où je vais rester 7 ans, d'abord comme Directeur du Port de Conakry, puis comme Directeur Adjoint, enfin comme Directeur par intérim des Travaux Publics (sous l'autorité d'Ismaël Touré demi frère de Sékou, Ministre des Travaux Publics en applica​tion de la loi-cadre). Je quitte définitivement la Guinée en septembre 1957, laissant pour un an la place à mon ami Claude Gabriel assisté de Jean Gandois comme directeur adjoint. Ayant tourné la page guinéenne, je suis disponible. François Bloch LaÎné et Léon-Paul Leroy me proposent de créer et d'animer au Maroc une agence commune à 2 filiales de la Caisse des Dépôts : la Scet Coopé​ration (dirigée par François Valiron) et la Sedes (dirigée par René Mercier), avec l'objectif d'apporter une contribution maximale au développement du Maroc indépendant. J'accepte et en septembre 1959, je m'installe à Rabat pour 5 ans, au service du Maroc indépendant, 5années passionnantes !!! 

Introduction: Le phénomène colonial à travers les âges. 

Les colonies théâtre de la 2 e guerre mondiale. La décolonisation 

Les colonies (et l'esclavage) ont existé un peu partout dans le monde depuis les origines de l'histoire des hommes, l'esclavage n'a été aboli qu'au 1ge siècle, une décolonisation ultra rapide et quasi universelle a été réalisée en 25 ans à la fin de la seconde guerre mondiale (dans certains cas de façon pacifique, dans d'autres cas de façon sanglante). Seuls deux pays (la Russie et Israël) avaient encore des colonies au-delà des années 70. 

Le passé lointain 

Les Grecs avaient installé des colonies un peu partout sur le pourtour de la Méditerranée et de la Mer Noire, notamment en Asie Mineure, en Cyrénaïque, en Sicile, à Marseille. La Gaule avant de devenir la France a été une colonie romaine, et l'historien René Grousset a cru pouvoir se féliciter que la Gaule, grâce à la défaite de Vercingétorix eût été colonisée par les Romains : Que serions nous devenus dit il si nous avions été vainqueurs ? Le nom porté par la ville de Cologne indique qu'elle est une ancienne colonie. La Tunisie a été l'objet de nombreuses colonisations suc​cessives (phénicienne, romaine, byzantine, arabe, ottomane, et française), les Etats-Unis sont héri​tiers des 13 colonies britanniques qui ont arraché leur indépendance avec l'aide de la France, qui ont ensuite colonisé les territoires indiens, racheté la Louisiane à Napoléon et conquis par la force d'an​ciennes colonies espagnoles, ils n'ont aboli l'esclavage qu'à la fin de la guerre de Sécession en 1865, la société américaine de colonisation créée en 1816 a installé en Afrique des esclaves noirs améri​cains qui ont colonisé un territoire devenu en 1847 le Libéria avec comme capitale Monrovia. 

Le passé récent: trois éléments essentiels 

* La relance de la colonisation française après la guerre de 1970. Elle a été le fait d'hommes de gauche (Léon Gambetta et Jules Ferry). Elle a fait l'objet de jugements contrastés: critiquée à droite par des hommes comme Raymond Cartier qui estimaient que l'idéal assimilationniste était une utopie et surtout que son coût était exorbitant, elle était recommandée par une gauche cultivant ses grands ancêtres les philosophes du 18e siècle et les révolutionnaires de 1789 et de 1793, et qui voyait en elle une mission civilisatrice, sans oublier pour autant la défense d'intérêts nationaux. Jean Jaurès déclarait en 1903 : la France a au Maroc des intérêts de premier ordre, je suis convaincu que ces intérêts lui donnent une sorte de droit. Léon Blum déclarait en 1925 : nous admettons le droit et même le devoir des races supérieures d'attirer à elles celles qui ne sont pas parvenues au même degré de culture. Dans un roman de Paul Adam, le soldat antimilitariste Mérot estime pourtant que la France de la Révolution et de la Liberté a le devoir de délivrer les Bambaras, les Ouolofs et les Tou​couleurs de la tyrannie des Ahmadou ou des Samory. Mais, Marius Moutet, Ministre des Colonies en 1936 croit pouvoir écrire : la politique coloniale socialiste a d'autant plus de chances d'être cons​tructive et durablement féconde qu'elle se préoccupera moins de communiquer de façon directe l'idéo​logie socialiste aux indigènes. 

* La place considérable des empires coloniaux dans la seconde guerre mondiale. Ils ont été le théâtre d'événements importants : on se bornera à évoquer les attaques de Graziani et Rommel contre l'Egypte et les contre-offensives de Wavell et Montgomery sur l'Abyssinie et la Libye (alors italiennes), Bardia, Tobrouk, El Alamein, la tentative allemande d'envahir l'Irak avec l'appui de Vichy (Rachid Ali, accords Darlan Vogel), la bataille de Bir-Hakeim (42), les raids de la colonne Leclerc ve​nue du Tchad sur Koufra (41) et Mourzouk (43). De juin 1940 jusqu'à la libération de Paris en août 1944, la capitale de la France Libre a été successivement Londres, puis Brazzaville, puis Alger 

* Le grand mouvement de décolonisation. Il est enclenchéimmédtatement après cette "seconde guerre mondiale", toute la planète est concernée: Inde et Pakistan (avec Jinnah, Nehru et Gandhi) dès août 47, suivent la Jordanie et l'Indonésie (49), le Vietnam (54), la Tunisie et le Maroc (56), la Guinée (58), le Nigeria et le Ghana (59), toutes les colonies françaises d'Afrique et Madagascar (60), l'Algérie (62). Les Comores (74) Mais Mayotte refuse d'être décolonisée!!! Raymond Aron écrit en 1957 : la reconnaissance de la nationalité algérienne est rendue indispensable par les faits démogra​phiques et économiques tout autant que par les revendications de la guerre déchaÎnée. Le général de Gaulle dira en 1961 : l'Algérie coûte plus cher qu'elle ne nous rapporte ... c'est un fait, la décolonisa​tion est notre intérêt et par conséquent notre politique 

Deux questions controversées: la préparation de la décolonisation, les lois mémorielles 

1) La préparation de la décolonisation sous la 4 e République: elle a été souvent contes​tée, elle est pourtant bien réelle, elle a été conduite par différents acteurs, sans aucune planification préalable, et de façon pragmatique. Je voudrais apporter quelques éléments de preuve à ce que j'avance et que j'estime avoir très largement vécu 

* Le discours du général de Gaulle à Constantine (12/12/43) ouvrait la voie à une évolution de la politique française en Algérie à l'égard des populations autochtones qui ne demandaient pas encore l'indépendance. Il n'y a pas eu d'autre lendemain que le massacre de Sétif (mai 1945) 

* La Conférence de Brazzaville (20101/44), accompagnée d'un discours du général de Gaulle resté célèbre, sonne le glas à terme de l'administration directe des colonies françaises d'Afrique 

* La Constitution de la 4e République (27/10/46), dont Léopold Sédar Senghor est un des rédac​teurs prévoit déjà des assemblées élues délibérantes dans les colonies d'Afrique et à Madagascar 

* Le Budget Fides, un fonds d'investissement et de modernisation des territoires coloniaux créé le 30/10/46: deux plans de développement seront mis en œuvre (1949, et 1953), la Caisse Centrale de la France d'Outremer sera le principal instrument de cette politique, qui permettra plus tard l'indé​pendance de ces territoires préalablement dotés d'une infrastructure convenable. Cela représente un gigantesque effort d'équipement dans l'ensemble de l'Empire: près de 600 milliards de francs de 1946 à 1960 : agriculture, énergie, infrastructures, équipements sociaux (enseignement santé, habitat, sociétés immobilières). 

* La Loi Cadre du02/01/56, dite loi Deferre (déjà préparée par son prédécesseur), prévoyait l'élargis​sement des pouvoirs des assemblées, et la création des conseils de gouvernement. 

J'ai vécu cette préparation politique technique et économique en Guinée. J'ai tenté de la dé​crire dans le domaine qui était le mien (les Travaux Publics) dans un ouvrage collectif que j'ai coor​donné et dont mon ami Guy Georgy a bien voulu écrire le premier chapitre: Les travaux publics français en Afrique subsaharienne et à Madagascar 1945-1985 L'Harmattan 1991, et notamment le chapitre 3 sur les ports rédigé par mon ami Paul Bourrières (avec mon concours et celui de Pierre Andrau). On peut citer aussi l'ouvrage de Pierre Legoux et André Marelle Les mines et la recherche minière en AOF Histoire et Témoignages (l'Harmattan 1991 textes réunis par Jean Servant), et notamment le chapitre 12 (souvenirs de bauxite et de Guinée) par JY Eichenberger, le chapitre 15 (la Cie minière de Conakry) par Pierre Legoux et le chapitre 18 (souvenir sur Miferma) par Jean Audibert 

2) la question des lois mémorielles : cette question fait l'objet de polémiques dans les mé​dias depuis le vote, à une quasi unanimité (droite et gauche) de la loi du 23 février 2005, dont l'article 4, sur le rôle positif de la présence française outremer, a finalement été déclassé le 31 janvier 2006 par le Conseil Constitutionnel. Il n'appartiendrait pas à l'État de se substituer aux historiens en écrivant lui-même l'histoire, mais il aurait le droit de prendre position sur la place à donner à de gran​des questions comme la colonisation ou l'esclavage. A cette occasion, d'autres lois ont été évo​quées : la loi du 13 juillet 1990 dite loi Gayssot, qui fait de la négation d'un crime contre l'humanité un délit, la loi du 29 janvier 2001 reconnaissant le génocide arménien, la loi du 10 mai 2001dite loi Taubira sur la traite négrière et l'esclavage dont les articles 1 et 2 sont aujourd'hui contestés. La controverse est illustrée par un débat récent entre une guyanaise Christiane Taubira, et une des​cendante d'esclaves réunionnais, Françoise Chandernagor. La première défend la loi qui porte son nom, la seconde soutient qu'il n'appartient pas à l'État de rédiger des lois pour "dire la vérité histo​rique" sous peine de sanctions judiciaires : danger de figer les choses alors que la connaissance his​torique est en perpétuelle évolution, danger, par des vérités partielles, de ne pas voir la réalité dans sa globalité. Françoise Chandernagor pose alors deux questions: "Pourquoi pas une loi sur la dékoulaki​sation sous Staline (qui fut aussi un crime contre l'humanité)? Mais est ce au Parlement Français de se repentir des crimes des Russes des Turcs ou des Portugais". Dans le cadre de cette controverse, je crois utile de citer aussi Max Gallo qui dans son pamphlet "Fier d'être français" tout en reconnais​sant certaines erreurs coloniales exprime surtout l'idée que ceux qui ont l'audace de s'autoproclamer "procureurs" n'ont pas à exiger d'une France à juste titre fière de son passé une repentance qui n'est pas demandée aux autres (grecs, romains, arabes, portugais, espagnols, anglais, américains) 

Les témoignages que j'apporte aujourd'hui n'ont pas d'autre ambition que d'apporter une modeste contribution à des questions qui resteront encore longtemps controversées. 

Témoignage N°1 : Contribution d'un Bourdillon anglais au ralliement de l'AEF à la France Libre 

Sir Bernard Bourdillon né en Tasmanie en 1883, a fait ses études à Oxford. Une carrière coloniale exceptionnelle: 10 ans aux Indes (1908-1918),11 ans en Irak (1918-1929), 3 ans à Ceylan (1929-1932), 3 ans en Ouganda. En 1935 il est nommé gouverneur de la Nigeria, où dès 1940, il joue un rôle stratégique important, apportant son soutien efficace à l'effort de guerre des alliés et tout particulièrement à la France Libre. 

Les événements qui vont suivre sont évoqués de façon complémentaire et totalement conver​gente par le Général de Gaulle dans ses "Mémoires de Guerre", par l'historien anglais R D Pearce auteur d'une biographie de sir Bernard Bourdillon et par P M de la Gorce dans son "de Gaulle". Après un bref séjour à Londres, Sir Bernard rejoint Lagos le 8 juillet 1940, c'est à dire quelques jours après l'annonce de l'armistice par Philippe Pétain (17 Juin), l'appel du général de Gaulle à poursuivre le combat (18 juin), la destruction dramatique et sanglante d'une partie de la flotte française par les An​glais à Mers-el-Kébir (4 juillet). D'abord tentés de rallier la France Libre, certains hauts fonctionnaires coloniaux français changent d'avis (en raison de ce drame et aussi des pressions de Vichy) : le géné​rai Noguès (Maroc), le gouverneur général Boisson (AEF puis AOF), le gouverneur Brunot (Came​roun) refusent de se rallier et prennent une attitude hostile à l'Angleterre. Sir Bernard a compris l'im​portance capitale de l'AEF pour le général de Gaulle qui a besoin d'un territoire en Afrique pour ser​vir de base à la France Libre. Mais il sait que la propagande nazie présente la France Libre comme un jouet entre les mains de l'Angleterre. Il sait aussi que les Etats-Unis qui entretiennent des relations cordiales avec Vichy n'ont pas reconnu la France Libre et il ne veut pas heurter leur susceptibilité. 1/ pense que le ralliement de l'AEF ne peut être que le fait des Français Libres eux-mêmes. Mais dans le même temps il pense que l'appui moral et logistique de la Nigeria peut être décisif. Il accepte de transmettre au général de Gaulle à Londres deux lettres du gouverneur du Tchad Félix Eboué, prêt à rejoindre la France Libre, par ailleurs, il renseigne le Général sur la situation au Cameroun où le direc​teur général des Chemins de Fer, M. Mauclère partisan du ralliement à la France Libre s'affronte avec le Gouverneur Brunot, inconditionnel de Vichy. 

Le général, qui a reçu ces différents messages, envoie à Lagos cinq émissaires: Leclerc, Pleven, Boislambert, le commandant d'Ornano (venu du Tchad) et le colonel de Larminat (venu de Syrie). Ces émissaires seront reçus par Sir Bernard et Lady Violet avant de poursuivre leur mission. Leclerc et Boislambert, après avoir transité par Tiko et Victoria s'empareront sans coup férir de Doua​la, puis de Yaoundé, malgré l'opposition du gouverneur Brunot. Avec l'appui de Mauclère. Pleven se rendra à Fort-Lamy où l'attend le gouverneur Félix Eboué. Larminat se rendra à Brazzaville où il devra vaincre l'opposition du général Husson, successeur de Boisson et partisan de Vichy. Le Tchad et le Cameroun se sont ralliés le même jour: le 26 août 1940. Il aura fallu trois jours pour parvenir au ral​liement du Congo et de l'Oubangui-Chari: les trois glorieuses: 26, 27, et 28 août 1940. Le rallie​ment du Gabon n'a été effectif qu'en septembre en raison de la présence d'un sous-marin de Vichy venu tenter d'empêcher l'opération. Le Gouverneur Général Boisson et l'amiral Platon avaient fait sans succès le maximum possible pour s'opposer aux actions de la France Libre, soutenue discrè​tement efficacement et opiniâtrement par Sir Bernard. Le général de Gaulle a tenu à se rendre à Lagos dès octobre 1940 pour y rencontrer Sir Bernard. Cette entrevue fut très importante, d'une part pour l'amitié franco-britannique, et aussi pour les relations entre les 2 hommes: estime réciproque, confiance, unité de conceptions, amitié. Lady Violet, excellente maîtresse de maison sut donner à cette entrevue un caractère familial que de Gaulle apprécia. 

Le général accepta plus tard d'être parrain d'une petite-fille de Sir Bernard : Sally, fille de son fils aîné Bernard-Godwin, victime de l'attentat de l'Irgoun, contre l'hôtel du Roi David. En 1960, le général de. Gaulle devenu Président de la République Française, fit un voyage officiel à Londres et n'oublia pas de convier à la réception qu'il offrit à cette occasion Lady Violet, Joy (veuve de Berhard​Godwin), et Sally (Sir Bernard était mort en 1948). La Nigeria apporta aux colonies françaises ralliées à la France Libre une aide économique substantielle. Une mission française s'installa à Lagos et resta ouverte jusqu'en septembre 1943 .. 

Dès 1940, Brazzaville apparaît comme la 1 ere capitale de la France Libre. Félix Eboué, loin​tain descendant d'un esclave guyanais ancien gouverneur de la Guadeloupe et du Tchad va devenir Gouverneur général de l'Afrique Equatoriale Française 

Alger va devenir à son tour cette capitale provisoire du 9 novembre 1943 au 6 juin 1944. 

Témoignage N2 : la Guinée: un potentiel exceptionnel, une indépendance désastreuse 

Je crois utile d'évoquer d'abord les gouverneurs sous l'autorité desquels j'ai servi pendant 7 ans (1951/1960) : Roland Pré, Sirieix, Parisot, Charles Henri Bonfils, et Jean Ramadier. 

J'ai sympathisé avec les élites locales: je pense à Barry Diawandou, et Barry III (députés à l'Assemblée Nationale), à Framoï Berete (Président de l'Assemblée locale), à David Soumah (syndica​liste), à monseigneur Tchidimbo, à un élu municipal Bangoura Karim. J'ai connu Sékou Touré (du nom de son beau-père), qui croyait pouvoir se présenter comme un descendant de Samory Touré, jeune syndicaliste marxiste-léniniste formé à l'est, fervent lecteur de Rousseau et de Lénine, doué d'un très grand talent oratoire, j'ai assisté à son ascension politique de 1953 à 1958 par l'intimidation et la violence. J'ai aussi connu son demi frère Ismaël Touré ingénieur météo, puis ministre et Keita Fode​ba futur ministre de l'intérieur alors directeur d'une compagnie de ballets folkloriques. 

Dans le secteur privé (commerce, industrie, agriculture, transports, logement) abondaient des personnalités compétentes et dynamiques. Pour être bref, je ne citerai que Jean-Yves Eichenber​ger, l'un des anciens présidents du Rayonnement Français aujourd'hui gravement malade 

Un potentiel exceptionnel 

La Guinée apparaissait alors comme un pays privilégié doté d'un potentiel très largement supérieur à celui des territoires voisins, non seulement par la qualité de ses élites mais aussi par l'im​portance de ses ressources. L'agriculture était prometteuse avec la banane (musa sinensis), l'ana​nas, les agrumes, le quinquina (Sérédou : cinchona /edgériana), la riziculture, le café. Les possibili​tés touristiques étaient considérables (beauté des Îles de Loos, climat exceptionnel de Dalaba). L'exploitation des richesses minières du pays était amorcée sous la conduite de Pierre Jochyms chef du service des mines: bauxite (Kassa, Boké, Fria) minerai de fer (presqu'île de Kaloum, Mont Nimba), or, diamant. Ce pays pouvait se prévaloir d'un potentiel hydroélectrique exceptionnel: deux grands barrages étaient à l'étude: Grandes Chutes et Souapiti (le super barrage du Konkouré). 

Les infrastructures: pendant 10 ans, sous la direction de Robert Bonnal, puis de Pierre Du​mard, puis de Georges Rème, l'effort d'équipement de la Guinée coloniale a été considérable dans presque tous domaines: plans d'urbanisme (avec Lods et Lecaisne, Weill et Lagneau), vaste pro​gramme routier Conakry/Mamou/Faranah/Kissidoudou, Kankan/N'zérékoré, Labé/Sénégal, sans ou​blier les aéroports (dont Conakry), ainsi que d'importants programmes d'hydraulique urbaine et rurale. 

L'aménagement de la façade maritime auquel j'ai contribué (Boké, Boffa, Conakry, Foréca​riah, Benty) mérite que l'on s'y arrête. Le Port de Conakry dont j'avais la charge venait d'être doté d'un statut voisin de celui des ports autonomes métropolitains, il a bénéficié par ailleurs d'importantes dotations du Fides pour financer les extensions indispensables à son développement : l'allongement d'une digue de protection, un important programme de dragages, la construction d'un hangar à bananes et de 3 postes à quai (2 miniers, 1 bananier). Un appontement destiné à l'exportation 700 000 tonnes de bauxite était en construction dans l'île de Kassa. Pour l'exportation des bananes du sud du pays, dans l'estuaire de la Mellacorée, le petit port de Benty allait bénéficier d'un appontement flottant. Pour réaliser cet ambitieux programme, je disposais d'un service relativement étoffé (3 subdi​visions: travaux neufs, outillage, capitainerie), j'ai eu en outre la chance d'avoir recours aux conseils éclairés du Directeur du Port de Rouen (Daniel Laval) et du Directeur des Services de la Chambre de Commerce de Marseille (Alfred Flinois) J'ai eu aussi l'appui de la Marine Nationale: à ma demande, l'aviso hydrographe "Beautemps-Beaupré" a accepté de procéder dans l'estuaire du Rio Nunez à des sondages préliminaires à l'installation du futur port de Kamsar Dougoufissa destiné à l'exportation de la bauxite de la région de Boké Sangarelli. 

La MARG Le potentiel de ce territoire apparaissait alors tellement prometteur que la création d'une Mission d'Aménagement Régional de la Guinée fut décidée en hautlieu : présidée par le gouverneur Paul Masson, elle comprenait en outre un ingénieur des ponts Claude Gabriel, un admi​nistrateur de la Fom André Auclert, un ingénieur du génie rural Lambilly et un inspecteur du travail. A ma connaissance, aucun autre territoire d'AOF n'a bénéficié d'une telle sollicitude. 

Une fausse indépendance: un vrai désastre pour les guinéens 

La prise du pouvoir progressive de la Guinée par Sékou Touré s'est développée sur 5 ans: le futur dictateur s'appuyait sur le PDG (section guinéenne du RDA d'Houphouët Boigny). Par l'intimi​dation et la violence le PDG s'empare des positions initialement dominantes des deux partis alors au pouvoir le MSA de Barry III et le BAG de Barry Diawadou. Les manifestations et les émeutes avaient pour objectif de terroriser les guinéens qui n'adhèreraient pas au PDG. A plusieurs reprises, il a fallu faire venir de Dakar des effectifs de gendarmerie pour rétablir l'ordre. Sékou Touré est élu député avec Diallo Salifoulaye en janvier 1956, devient maire de Conakry en novembre 1956, triomphe aux élections territoriales mars 1957, et devient après le non au référendum (28 septembre 1958) et la proclamation d'indépendance (2 octobre 1958) le dictateur sanguinaire que l'on sait. 

Il est légitime de poser une question embarrassante: l'administration coloniale a-t-elle eu rai​son de "laisser faire" ou aurait elle dû s'opposer à cette prise de pouvoir parfaitement antidémocrati​que. Quand on sait ce qui s'est passé par la suite, on est en droit de répondre oui. A l'arrivée du gou​verneur Jean Ramadier (successeur de Charles Henri Bonfils) on peut dire que Sékou Touré était déjà potentiellement maître du pays, grâce à la terreur que nous n'avions pas réprimée. On a reproché à Jean Ramadier de n'avoir pas été assez énergique et notamment d'avoir laissé démolir la chefferie, je pense qu'il a essayé de jouer le jeu avec un personnage dont on ne savait pas encore qu'il était sans foi ni loi, et l'on sait par sa correspondance qu'il a beaucoup souffert pendant les quelques mois de cohabitation avec Sékou Touré. Je pense surtout qu'il était trop tard. Ramadier quitte la Guinée en février 1958, il est remplacé par le gouverneur Mauberna. 

Tout va basculer en quelques heures le 25 août 1958, à l'occasion de la visite du Général de Gaulle accompagné de Pierre Messmer et de Bernard Corn ut-Gentille. Ces événements ont été cent fois décrits et commentés. Sur la route du Niger, le cortège officieJ est accJamé par une foule nom​breuse et multicolore. Le discours de Sekou Touré nous préférons la pauvreté dans la liberté à la richesse dans l'esclavage entraîne une réponse du général de Gaulle: je dis ici plus haut encore qu'ailleurs que l'indépendance est à la disposition de la Guinée, elle peut la prendre (les deux textes font désormais partie de l'histoire de la Guinée). C'est après les discours que le général de Gaulle porte un jugement définitif sur Sékou Touré: eh bien messieurs, voilà un homme avec qui nous ne nous entendrons jamais, nous n'avons plus rien à faire ici. Jugement qui s'est avéré perspicace. 

Quelques jours plus tard, le non au référendum entraîne l'indépendance immédiate, et le rap​pel des fonctionnaires français (réalisé en quelques jours par le gouverneur Risterucci). 

Les groupes industriels s'organisent pour poursuivre leurs projets (Fria et Saké). Planteurs et commerçants quittent le pays. Les véritables victimes de ces événements ne seront pas les fran​çais expatriés mais la "quasi-totalité" de l'élite locale guinéenne qui va être physiquement éli​minée après un passage dans le sinistre camp Boiro organisé à l'image du goulag. Sekou Touré apparaît enfin sous son véritable jour: celui d'un tyran. Jean Lacouture qui avait cru pouvoir faire son éloge dans "Cinq hommes et la France" reconnaît dans "Une vie de rencontres" que "celui en qui il avait vu un héros de la libération s'était mué en un des dictateurs les plus sanguinaires du continent africain".Aujourd'hui, tous les amis guinéens dont j'ai cité les noms ont été exécutés sauf David Sou​mah (réfugié au Sénégal) et monseigneur Tchidimbo (désormais à Rome après des années de gou​lag). Aujourd'hui on continue d'extraire la bauxite, mais la construction du barrage du Konkouré est reportée aux calendes grecques, il n'y a plus de projet industriel, aucun bananier ne fréquente ni Conakry, ni Sent y, le hangar à bananes est inutilisé, l'exportation fruitière est voisine de zéro {les exportations de bananes avaient été de 83000 tonnes en 1954). 

En guise de conclusion 

Au début de son règne de quelques 26 ans, Sékou Touré a certes été salué par de nombreux adeptes pour avoir osé dire non au général de Gaulle, mais au fil du temps, selon les mots de Ka​ramo-Tabiki Kaka (cités dans son ouvrage par lansiné Kaba), il est devenu pour de nombreux afri​cains un homme aux mains rougies de sang ... il a désormais l'image d'un despote qui ne va lais​ser que ruine et désolation derrière lui 

Je pense à Axel Kahn qui regrette d'avoir débouché le champagne en 1975 quand les Khmers rouges sont entrés dans Phnom Penh et d'avoir récidivé en 1979 à la chute du Shah (rapidement remplacé par des ayatollahs) : dans les deux cas le régime précédent (pourtant critiquable) était meil​leur que celui qui devait lui être substitué. Ceux qui se sont réjouis de l'indépendance de la Guinée en 1958 ont commis la même erreur: la prolongation temporaire du système colonial aurait certainement été préférable à cette indépendance là. 

Témoignage W3 : Le développement du Maroc indépendant dans l'amitié franco-marocaine 

La France reconnaît l'indépendance du Maroc, le 2 mars 1956, suite au retour de Mo​hammed V, en 1955. Après le départ de Gilbert Grandval, dernier Résident Général du protectorat, Alexandre Parodi, doyen du corps diplomatique, est le premier ambassadeur de la France auprès du Roi. André Boulloche dernier Directeur des Travaux Publics du Protectorat devient Secrétaire Géné​rai des TP dans le premier Gouvernement du Maroc indépendant, il apparaît comme une charnière particulièrement efficace entre le passé et l'avenir. Il provoque un véritable renouveau dans le vaste domaine qui lui est confié: création de Royal Air Maroc, relance des chemins de fer, de l'électricité, des adductions et distributions de l'eau, des ports de Mohammedia (ex Fédala) et de Tanger. Son principal souci est la formation des futurs cadres du nouveau Maroc: il provoque un véritable en​gouement pour les grandes écoles française chez les jeunes marocains. Sa mission se termine fin 1957, il est alors remplacé par son collègue et ami Pierre Pari net (X 38). Alexandre Parodi, qui sou​haite substituer la coopération à l'administration directe, compte sur les nouvelles filiales de la CDC. Mohammed V a nommé un premier ministre de gauche, Abdallah Ibrahim qui s'empresse de demander à la France la mise en place de missions de coopération dans différents secteurs (barrages, irrigations, planification, industrie, urbanisme, habitat). Cette demande est transmise à François Bloch-Laîné Directeur général de la CDC qui vient de créer la Sc et Coopération et la Sedes décide de répondre positivement, et me confie la direction d'une agence commune à ces deux filiales spécialisées dans l'aide au développement 

Mes premières visites sont pour Alexandre Parodi et ses conseillers Jacques Viot et Pierre​Louis Blanc. Au Secrétariat Général du Ministère des Travaux Publics je rencontre Mohammed Imani, Pierre Pari net, et mon camarade de promo Jacques Deschamps, à la Direction de l'Industrie Moham​med Benkirane et Raymond Aubrac, à la Direction des Mines Abraham Serfaty, à l'Hydraulique Claude Rattier et Henri Boumendil, à l'Urbanisme Habitat Arnaud de Montmarin, au Plan Smaïl Ma​hrough (futur Ministre des Finances de l'Algérie), au Génie Rural Jean Dutard. J'élargis mes contacts aux organismes semi publics : la Caisse de Dépôts et de Gestion présidée par Mamoun Tahiri, la Bnde dirigée par Jacques de Chalendar (prédécesseur d'Amine Benjelloun) assisté de Michel Albert et d'Abdallah Khodja, le BRPM présidé par Mohammed Kadiri 

Dans la perspective d'une politique de croissance de l'économie, les demandes d'inter​vention sont nombreuses et difficiles : contrôle du barrage de Mechra Klilla sur la Moulouya, assistance à l'industrie, assistance au périmètre du Tadla à Beni Mellal, des prestations pour l'urba​nisme et de l'habitat (logements économiques), des études de planification. 

Deux événements importants vont bientôt transformer profondément l'économie marocaine: 

* La catastrophe d'Agadir frappe le Maroc dans la nuit du 29 février 1960 : il y a plus de 20000 morts. Sous l'autorité du Ministre Mohammed Benhima un jeune ingénieur des ponts marocain, Mus​tapha Faris en poste à Tétouan est affecté à Agadir pour s'occuper des victimes et du déblaiement, la Scet Coop met en place une mission d'évaluation des dégâts, et détache Pierre Mas pour coordonner l'élaboration d'un plan de reconstruction avec la participation de différents architectes marocains 

* La création de l'Office National des Irrigations est le résultat d'une longue négociation : l'objectif est de mettre fin à la coupure qui existe depuis des décennies entre la Direction de l'Hydraulique (bar​rages et réseaux primaires) et la Direction du Génie Rural (réseaux secondaires et mise en valeur) et de fondre le tout en un ensemble unique avec notamment comme objectifs le million d'hectares irrigués et l'indépendance sucrière du Maroc. La décision est prise courant 1960 : la création de l'ONI est confiée à Mohammed Tahiri qui fait appel à Raymond Aubrac comme secrétaire général. La totalité des services de l'Hydraulique avec Claude -Rattier et du Génie Rural avec Jean Dutard sont regroupés dans le nouvel office qui va faire appel à d'autres ingénieurs (parmi lesquels Mustapha Faris et Jacques Brunet), créer une dizaine de périmètres, lancer un grand programme d'études ré​gionales pluridisciplinaires, entreprendre la réalisation de sucreries 

* A l'ambassade de France, Alexandre Parodi est remplacé par Roger Seydoux, Jacques Viot par Jean François-Poncet, Pierre-Louis Blanc par Christian Graeff 

Le 26 février 1961, le décès de Mohammed V frappe le Maroc en plein cœur, c'est la dé​solation sur l'ensemble du territoire! J'étais à Rabat le jour de ses funérailles et je n'oublierai ja​mais cette journée extraordinaire au cours de laquelle tout un peuple a exprimé son désespoir. On peut dire également que la France perd en Mohammed V un de ses meilleurs amis étrangers. Hassan Il qui succède à son père va poursuivre l'œuvre de son prédécesseur et mais dans un style très différent. On peut parler d'un virage à droite. Reda Guedira devient Premier Ministre, Moham 

med Tahiri jugé trop "personnel" est remplacé à la tête de l'Oni par Mohammed Imani : l'Oni sera ensuite décentralisé en offices régionaux, mais on poursuit le développement des irrigations et la construction des sucreries. La surface des irrigations va tout de même en deux décennies passer de quelques 300000 à un million d'hectares. Le développement du Maroc amorcé sous Mohammed V va se poursuivre dans tous les domaines avec Hassan Il (agriculture, industrie, transports, mines) 

C'est dans ce contexte que la Scet Coop et la Sedes développent leurs activités à Rabat et dans les principales régions du Maroc, l'Oni est son principal client notamment pour les grandes étu​des régionales qui lui sont confiées (Haouz, Loukkos, Doukkalas, Souss), elle est chargée de l'étude de l'évacuation par un port marocain du minerai de fer algérien de Gara Djebilet, le Directeur de la recherche agronomique, Nor El Ghorfi lui demande d'organiser un service de documentation, d'étude et de diffusion. Ses effectifs atteignent bientôt le chiffre de la centaine. A la demande du gouvernement marocain, elle organise des visites de grands experts français tels Louis Armand, Joseph Klatzmann, François Bloch Laîné, Georges Plescoff, Léon Paul Leroy 

Avant de conclure, je voudrais rendre hommage à ceux qui m'ont aidé au long de cette mis​sion, je pense notamment à René Guidez, Alexis Wolkenstein, François Monnier et Drillien aujourd'hui décédés, et aussi à Henri Maziol, Jean-Paul Garcia, Jean-Paul Faivre Dupaigre, Pierre Mas, André Vallette Michel Delavalle, Jean-Michel Daniel, Baudoin Fanneau de la Horie et beaucoup d'autres. 

En guise de conclusion, trois faits incontestables: 

* L'indépendance a donné un coup de fouet au développement économique du Maroc dès 1960.
* Des équipes franco-marocaines de jeunes ingénieurs ont largement contribué à cette relance
* Ce travail en commun a fait renaître une amitié franco-marocaine qui perdure en 2005 
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